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    Présentation

    Avec une population de 9 milliards à l’horizon 2050 et un environnement planétaire dégradé, nous n’échapperons pas à des sociétés plus sobres. Qui croira en effet qu’on peut découpler la création infinie de richesses matérielles, mesurée par le PIB, d’une consommation elle-même croissante de ressources énergétiques, minérales et biotiques ? Comment dès lors basculer sans violence vers des modèles plus sobres du vivre-ensemble ? Sur quels leviers nous appuyer ? À quoi pourrait ressembler le nouveau paysage social et institutionnel, économique et techno-scientifique ?

Cet ouvrage traite de l’avenir de notre vivre-ensemble dans un horizon de limitation des ressources naturelles et énergétiques. Un tel ensemble de réflexions fait suite au « Pacte écologique » et aux prises de position de la Fondation Nicolas Hulot présentées ici, donnant lieu à une série de contributions aux signatures prestigieuses sur ce que pourrait être une société sobre et désirable.
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Introduction

Dominique BourgDominique Bourg est professeur ordinaire à l’Institut des politiques territoriales et de l’environnement humain (IPTEH), faculté des géosciences et de l’environnement, Université de Lausanne, Suisse. Ses domaines de recherche concernent le développement de précaution, l’économie de fonctionnalité et la démocratie écologique. Il a participé à plusieurs commissions relatives au développement durable en France (CFDD, CNDD, commission Coppens et Grenelle). Il est également membre du comité stratégique de la Fondation Nicolas Hulot. Il a publié de nombreux ouvrages et articles relatifs au développement durable.



Alain PapauxAlain Papaux est professeur de méthodologie juridique et de philosophie du droit à la Faculté de droit et des sciences criminelles de l’Université de Lausanne, professeur de philosophie du droit de l’environnement à la Faculté des géosciences et de l’environnement de l’Université de Lausanne et professeur d’épistémologie juridique à l’Académie européenne de théorie du droit, à Bruxelles.





D’un côté, la croissance de nos économies, mesurée à l’aune du PIB, paraît l’horizon indépassable de nos sociétés. Sans croissance, les gains de productivité débouchent sur un surcroît de chômage, les prêts et les investissements se tarissent, le partage de la richesse devient un jeu statique et à somme nulle qui durcit dangereusement les tensions sociales ; pour finir, c’est l’ensemble du corps social qui se délite. Cette nécessité apparente de la croissance n’est pas un phénomène purement économique. C’est bien plutôt le révélateur d’une civilisation à savoir d’un système qui met en cohérence et en boucle [1]  toutes les strates de nos sociétés : anthropologique et spirituelle avec la fin du salut et des arrière-mondes et l’affirmation de la satisfaction des désirs consuméristes illimités de l’individu comme source de sens et d’épanouissement ; épistémique et technologique avec l’idéologie d’un progrès sans bornes des connaissances et des techniques ; politique avec la démocratie représentative au service de la promotion des avantages individuels les plus immédiatement tangibles ; et, bien sûr, économique avec l’évaluation monétaire érigée en instance de tous les arbitrages.

De l’autre côté, la croissance, appuyée sur un élan démographique qui perdure, sape peu à peu toutes les conditions qui nous font vivre : de la stabilité du climat à la disponibilité de toutes les ressources, fossiles, minérales, naturelles comme l’eau douce ou issues du vivant et des services écologiques, en passant par l’altération de la qualité des milieux. Le changement climatique en cours nous conduit à une composition chimique de l’atmosphère et à une élévation de la température moyenne telles que nous connaîtrons des conditions analogues à celles qui pouvaient exister il y a des millions d’années, auxquelles donc l’humanité n’a jamais été confrontée [2] . Nous aurons épuisé au début du siècle prochain l’héritage fossile de l’humanité avec un taux de croissance de la consommation annuelle de 2 %, alors même que le rythme était encore de plus de 3 % ces dernières années [3] . Et nous devrions très prochainement, au cours de la décennie, être confrontés au pic pétrolier. Il est en effet hautement probable que nous ne parviendrons jamais à extraire plus de 100 millions de barils de pétrole par jour, alors que l’Agence internationale de l’énergie estime à 120 millions la production nécessaire en 2020. L’état des ressources minérales n’est guère plus favorable. Voici quel serait, à consommation constante, l’état des stocks pour les métaux précieux ou semi-précieux les plus exposés : or, 17 ans ; argent, 13 ans ; cuivre, 31 ans ; zinc, 17 ans ; plomb, 22 ans ; palladium, 15 ans [4] . Les efforts de prospection n’ont pas été en ces matières aussi systématiques que pour le pétrole, mais il n’en reste pas moins que la surabondance des ressources chère aux économistes classiques est loin derrière nous. Nombreux sont les pays qui connaissent d’ores et déjà un stress hydrique majeur. La modification du régime des pluies attachée au changement climatique et l’épuisement de par le monde d’aquifères fossiles dans lesquels puise l’agriculture contemporaine n’amélioreront pas la situation. Nous avons détruit 90 % de la biomasse des espèces pêchées. Ainsi que le rappelle ici André Lebeau, l’épuisement de nos réserves de phosphate, non substituâmes, apparaît à l’horizon. Etc. Bref, comme le souligne également André Lebeau, l’essor des civilisations il y a quelques millénaires n’aurait probablement pas eu lieu si nos aïeux avaient été confrontés à l’état de la biosphère que nous léguerons à nos descendants [5] .

À ce constat somme toute effrayant, les partisans de la croissance objectent le salut par les technologies. Il s’agit non seulement d’un espoir illusoire, mais peut-être même les technologies contribueront-elles à aggraver le mal. Considérons la donne énergétique dans le contexte climatique, celui de l’objectif défendu par le Giec d’une division par deux des émissions mondiales de CO2 en 2050. Si l’on suit les travaux de l’économiste japonais Yoichi Kaya et son équation reliant les émissions mondiales de CO2, l’énergie, la population et la croissance du PIB, il conviendrait de diviser par huit l’intensité énergétique, alors même que nous n’avons réussi dans les cinquante dernières années qu’à la diviser par deux [6] .

Plus généralement, il convient de renoncer à la double fable des technologies vertes et du découplage entre la croissance du PIB et la consommation de ressources, énergie et matières, à l’échelle globale. Les technologies ont en un sens toujours été vertes : les gains de productivité se sont toujours traduits par une consommation décroissante de ressources pour un même type d’objet ou de procédé. Une locomotive, rapportée à la puissance qu’elle développe, est aujourd’hui beaucoup moins lourde et énergivore que son homologue des débuts de la saga du rail ; les ordinateurs d’aujourd’hui rapportés à leur puissance sont moins lourds et consomment beaucoup moins d’énergie que ceux des générations antérieures. Mais le nombre de locomotives et de kilomètres parcourus sur le système ferroviaire actuel n’a plus rien à voir avec ce qui prévalait autrefois ; de même, le nombre d’ordinateurs, leur puissance, la diversité de leurs usages, sont sans commune mesure avec ce qu’ils étaient dans le passé. Tel est l’effet rebond. Les gains unitaires sont dépassés par le surcroît de consommation globale qu’ils autorisent. Il n’est donc pas étonnant qu’on ne constate à l’échelle mondiale aucun découplage entre l’augmentation du PIB et la consommation de ressources [7] . En dépit de la baisse de l’intensité en termes d’énergie ou en termes de matières que l’on constate çà et là, la consommation globale de ressources ne cesse de croître. Or, c’est cette croissance globale qui nous menace désormais fortement.

Une autre fable est celle de l’écologie industrielle, et plus précisément de l’économie circulaire. La fiction ne réside pas ici dans l’intérêt microéconomique de ces approches – pas plus d’ailleurs qu’il ne s’agit de dénoncer l’innovation technologique en elle-même ‒, mais dans l’attente in fine d’un découplage global aussi miraculeux qu’illusoire. Quand bien même nous réussirions à mettre en boucle en partie nos flux de matières [8] , la consommation croissante d’une masse démographique en constante augmentation (9 milliards d’individus vers le milieu du siècle) éloignerait d’autant l’objectif d’une authentique circularité. Il ne saurait y avoir d’économie circulaire dans un système caractérisé par une consommation linéaire.

À quoi l’on peut ajouter l’analyse qu’avançaient déjà les Meadows dans le rapport au Club de Rome en 1972 : l’amélioration de nos capacités sur un point aurait néanmoins pour résultat la dégradation générale de la situation [9] . Si nous parvenions par exemple à surmonter nos difficultés énergétiques dans les prochaines décennies, nous dégraderions d’autant plus la situation quant aux autres paramètres de la finitude qui nous échoit désormais.

Entre les dangers attachés au défaut de croissance et ceux générés par la croissance du PIB, tout se passe comme si nous étions ballottés entre Charybde et Scylla. Or, ce n’est pas exactement le cas. Nous sommes plutôt en butte à un défaut forcené d’imagination. Il n’existe en effet, à l’échelle internationale, que fort peu de recherches sur ce que pourrait être une société sans croissance. Et pourtant, le modèle macroéconomique de croissance est désormais obsolète. Il nous condamne même, et un grand nombre d’espèces avec nous, à plus ou moins brève échéance. Il convient aussi de dénoncer l’illusion selon laquelle ledit modèle pourrait perdurer pour une partie au moins de l’humanité, les anciens pays industriels. Le récent Sommet de Copenhague (décembre 2009) a à cet égard marqué un tournant. Nous habitons désormais dans un monde multipolaire où les puissances émergentes, qui représentent des milliards d’aspirants à la consommation, ne nourrissent aucunement l’intention d’abandonner aux anciens maîtres les restes du banquet des ressources. Il n’y a d’autre issue possible que le partage ou l’affrontement.

Il est d’autres illusions dont il convient également de se défaire, celles attachées à une compréhension de la durabilité qui continue à prêter au mot développement le sens de la bonne vieille croissance d’antan. La rhétorique des trois piliers et de leur équilibre prétendu ne devrait plus avoir droit de cité. Il n’y a en effet aucun équilibre possible entre le mainstream de l’économie et l’environnement, ni même entre l’économie ainsi entendue et le bien-être social. Laurence Boisson de Chazournes et Makane Moïse Mbenge montrent ici même les effets de cette rhétorique dans le fonctionnement actuel de l’OMC : ni plus ni moins que la marginalisation de l’environnement, en dépit de ce qu’annoncent les textes fondateurs de cette organisation. L’illusion n’est pas moins grande en ce qui concerne les relations entre les piliers économiques et sociaux. Le bilan des trois décennies passées de néolibéralisme est socialement terrifiant : 2 % de la population mondiale se sont accaparés 50 % des richesses planétaires ; 50 % de la population mondiale ne disposent que de 1 % de la richesse mondiale. Les 500 personnes les plus riches sur Terre ont des actifs équivalant à ceux des 416 millions de personnes les plus pauvres. Cette logique d’accroissement des écarts vaut pour le plus long terme. En 1870, le PIB annuel moyen par habitant s’élevait à 444 dollars pour l’Afrique, et déjà à quatre fois plus en Europe, soit 1 974 dollars. En 1998, il atteint 1 368 dollars pour l’Afrique, et culmine à 26 146 dollars pour les États-Unis, soit 19 fois plus. En d’autres termes, plus nous avons su produire de la richesse et moins nous sommes parvenus à la répartir. Il n’y a aucune harmonie spontanée entre les fameux piliers. Les dernières décennies se sont caractérisées par une incapacité à redistribuer les gains de productivité ; incapacité qui s’est traduite par un tassement des revenus des classes moyennes, pour finir par leur surendettement et les conséquences financières et économiques que nous connaissons [10] .

Décidément, la main invisible connaît des crampes de plus en plus nombreuses et sévères et son recyclage dans le discours des trois piliers est devenu fallacieux. Si l’on veut voir autre chose dans le mot d’ordre du développement durable qu’un oxymore destiné à masquer provisoirement la faillite d’une construction sociale et politique [11] , il est temps d’y lire l’appel à une civilisation nouvelle, qui passe par l’édification d’une société sobre en matière de consommation de ressources. Une société sobre et désirable, c’est-à-dire cherchant à promouvoir le bien-être de tous.

Il convient à la fois de construire un modèle macroéconomique qui ne soit plus un modèle de croissance et d’imaginer les innovations institutionnelles propres à le mettre progressivement en œuvre. Avec le travail de Tim Jackson, Prosperity without Growth, la Commission anglaise du développement durable a apporté une contribution majeure, même si la tâche reste en partie à accomplir. Et on ne peut ici que déplorer l’autisme de la communauté épistémique des économistes dont les efforts en la matière demeurent quasi inexistants. Un autisme que fustige ici Nicolas Bouleau, de l’intérieur [12] .

Quoi qu’il en soit, le chantier qu’il faut ouvrir et approfondir ne relève pas de la seule économie, loin s’en faut. Il concerne tout autant le politique et l’élaboration de nouvelles institutions démocratiques, la conception et la pratique des sciences et techniques, le droit et la gouvernance planétaire dont on a pu constater une manière de faillite à Copenhague, le domaine de la spiritualité et des valeurs [13] , l’urbanisme et la conception de la ville. On ajoutera pour le moins à cette liste des tâches le renouveau de la réflexion éthique quant à l’impact au long cours de nos actions, quant à nos pouvoirs sur le reste du vivant, la redéfinition de la richesse et de la prospérité en un sens moins exclusivement matériel, etc.

Les textes réunis dans ce volume touchent ces différents domaines, pour une grande part. Ils préparent le terrain et proposent différents changements et innovations en faveur de la construction d’une nouvelle civilisation, porteuse d’une société sobre et désirable, et même généreuse. Remarquons qu’il est plus facile de concevoir une société sobre qu’une société sobre et désirable. Avec la pénurie d’énergie et de ressources qui s’annonce, les barbiers ne raseront pas gratis demain. Il ne s’agit nullement de renouer avec l’avenir radieux ou de ressusciter l’égalitarisme dont rêvaient les révolutionnaires d’autrefois. Mais il ne saurait y avoir de sortie pacifique d’un consumérisme échevelé sans resserrement des inégalités tant à l’échelle des nations qu’à l’échelle internationale

Or, l’une des plus grandes difficultés auxquelles nous sommes confrontés est le rythme et l’urgence des changements auxquels nous devons procéder. Ce qui nous conduit à affirmer qu’il n’y a rien de moins durable que le développement durable ! Le développement durable, omniprésent depuis une trentaine d’années, est en effet une démarche d’anticipation. Or, le temps de l’anticipation sera bientôt révolu. Il nous reste tout au plus quelques années pour entrer dans une démarche de réduction substantielle de nos flux d’énergie et de matières, et en conséquence des risques environnementaux globaux qu’ils suscitent. Une réduction qui ne se fera pas sans une modification profonde et espérons progressive de nos modes de vie.

Ce volume comprend deux parties. La première est consacrée à l’apport récent de la Fondation Nicolas Hulot, à la suite du Pacte écologique [14] , à cette problématique de civilisation. Elle comprend (chapitre 1) un texte théorique s’employant à dessiner les grandes orientations et les principes de cette civilisation nouvelle, en indiquant certains des leviers permettant de mettre en œuvre les premières étapes du changement. Il y est tout autant question du rôle nouveau de l’État, de la critique du PIB et de l’opportunité de mettre en place de nouveaux indicateurs, du basculement de l’assiette des régulations fiscales du travail vers la consommation de ressources, du commerce international, que de la création monétaire publique versus la création privée. Ce texte, approuvé par les membres du Comité de veille écologique de la Fondation, a été nourri des réflexions et contributions de certains des membres dudit Comité, et a été rédigé par Marion Cohen. On trouvera par ailleurs en annexe une courte contribution de Nicolas Hulot et un texte de Jonathan Rochat, texte de fiction évoquant ce que pourrait être notre quotidien vers 2030.

La seconde partie de l’ouvrage contient une série de contributions ; leurs auteurs ont eu connaissance des deux textes de la Fondation. Certaines contributions contestent des affirmations explicites ou implicites des textes en question, d’autres éclairent des aspects des problèmes dont ils traitent. Cette section compte quatre chapitres.

Le chapitre 2 concerne la prise en compte du long terme, tant sur le plan politique qu’économique. Nicolas Bouleau montre comment l’économie néoclassique est incapable de considérer les enjeux de long terme. Elle écrase systématiquement le futur. Plus largement, il dénonce l’étroitesse des raisonnements et instruments économiques, leur prétention à se substituer aux autres sciences sociales et même à la décision politique. Alain Grandjean, tout en restreignant son propos aux enjeux énergétiques et climatiques, montre aussi que seul l’État peut prendre en charge le long terme. Il évoque quelques-uns des instruments propres à nous orienter vers une société plus sobre, laquelle exige une nouvelle relation de l’individu au collectif. Pierre Rosanvallon restitue à la myopie démocratique son cadre historique. Tout en critiquant les solutions qui se limiteraient aux seuls changements affectant le système représentatif, qu’on ne saurait selon lui infléchir de l’intérieur, il indique quatre types d’institutions, non représentatives stricto sensu, aptes à corriger cette myopie. Marcel Gauchet rejoint les auteurs précédents en affirmant qu’on ne saurait affronter les problèmes écologiques sans changer profondément notre manière d’aborder les difficultés. Mais il refuse l’idée d’une incapacité congénitale de nos institutions à faire face au long terme. Il rappelle à cet égard ce que fut la planification. Il en appelle toutefois à la pression citoyenne sur les institutions. Marie-Angèle Hermitte n’aborde pas frontalement la question du long terme, mais interroge le rôle que pourrait jouer le droit dans l’édification d’une société sobre. Sa réflexion part des finalités du droit pour aboutir à une approche critique des technologies qui n’est pas sans liens avec le pluralisme revendiqué par Nicolas Bouleau, tout en abordant l’apport de quelques textes fondateurs et autres grands principes du droit, international et français.

Le renouveau de la gouvernance internationale, ne serait-ce que pour asseoir une gestion équitable et durable des biens publics environnementaux globaux, est désormais à l’ordre du jour (chapitre 3). Ce livre ne traite pas toutes les composantes d’un tel sujet, mais s’occupe essentiellement du commerce international. Il revient à des juristes internationalistes d’analyser l’état des lieux, et notamment le fonctionnement actuel de l’Organisation mondiale du commerce. Nous l’avons indiqué plus haut, Laurence Boisson de Chazournes et Makane Moïse Mbenge, après avoir rappelé les textes fondateurs de l’OMC, montrent à quel point la pratique de l’institution reste éloignée des promesses initiales. Le principe du libre-échange prime sur toute autre considération et l’environnement, même lorsqu’il y est fait référence en droit international, n’est pas réellement pris en compte : au mieux apparaît-il comme moyen interprétatif de concepts propres à l’OMC. Sandrine Maljean-Dubois aborde les relations internationales sous l’angle de la dialectique entre le principe initial et fondateur de l’égalité des États souverains et l’affirmation de leurs responsabilités communes mais différenciées, en particulier en matière d’environnement. Suivent deux textes qui abordent le commerce international d’un point de vue économique mais hétérodoxe. Jean Gadrey s’en prend directement à la religion du libre-échange et appelle de ses vœux une contraction du commerce international entre les grandes régions économiques du monde et, corrélativement, le développement d’un commerce intrarégional. Il s’attache ensuite à dégager les règles et principes auxquels ce commerce plus local devrait se conformer pour réellement servir la prospérité au sens d’une amélioration du bien-être de tous, et non d’une accumulation de biens matériels pour quelques-uns. Jean-Luc Gréau opte aussi pour une telle contraction en plaidant pour un commerce international qui serve un double principe : une revalorisation du travail et une meilleure répartition des gains de productivité. Plus généralement, Gréau argumente en faveur d’une croissance verte, mais en un sens particulier, celui où il nous faudra « dépenser économiquement pour économiser écologiquement ».

Quels pourraient être le statut, les finalités et les modes de fonctionnement de la connaissance scientifique et de l’innovation technologique dans le cadre d’une société sobre et désirable (chapitre 4) ? Gérard Escher et Patrick Aebischer, en prenant appui sur l’expérience de la direction d’une des grandes écoles polytechniques à l’échelle mondiale, assignent à la recherche une première mission : fournir les informations factuelles et la métrologie, faute desquelles on ne saurait orienter la société vers une plus grande durabilité. Ils recensent également quelques-unes des principales orientations technologiques qui pourraient plus particulièrement servir la durabilité. Ils insistent également sur l’opportunité de ménager à l’amont de toute forme de développement un espace de liberté au chercheur, à l’écart des modes et de la pression populaire. La tonalité du texte d’André Lebeau est franchement différente. Tout en rappelant que c’est précisément au travers des techniques que nous faisons l’expérience de la finitude du monde, André Lebeau dresse l’inventaire des limites qui s’opposent à notre système technique et à son évolution : au premier chef, le fait qu’il ne puisse créer ni de la matière, ni de l’énergie. En revanche, les domaines où la technique descend vers les dimensions atomiques ‒ les sciences de la vie, les nanotechnologies et les sciences de l’information et de la communication – ne semblent pas se voir opposer de limites physiques ; mais ils ne paraissent pas d’un grand secours pour la satisfaction des besoins fondamentaux de ces animaux que nous sommes. Jean-Marc Meynard montre, en s’appuyant exemplairement sur le Bassin parisien, à quel point les systèmes agricoles intensifs de grande culture de l’Europe de l’Ouest sont verrouillés technologiquement, singulièrement autour et par l’économie des pesticides, englobant aussi bien l’amont que l’aval. Il met en lumière les difficultés à surmonter un tel verrouillage, parce qu’il résulte de toute une série d’acteurs, et non pas des seuls agriculteurs, et indique quelques-uns des leviers qui permettraient une rediversification cohérente avec la durabilité. La rediversification concerne tant les espèces cultivées, les filières que les techniques culturales, et l’agro-écologie en devenir devrait y jouer un rôle essentiel. Alain Kaufmann retrace l’historique récent des relations difficultueuses entre sciences, technologies et société. Il dégage ensuite les deux principaux régimes d’innovation à l’œuvre, celui dominant de l’« économie des promesses », et celui émergent de l’« innovation distribuée », seul compatible avec une refondation écologique. Plus généralement, il s’agit de repenser les processus d’innovation technologique dans un cadre élargi aux différentes parties prenantes et singulièrement aux publics. Hugues de Jouvenel caractérise la crise structurelle que nous connaissons comme celle d’un monde qui n’en finit pas de mourir. Il souligne l’asymétrie en matière d’anticipation entre le temps de la réflexion et le temps de l’action. Il aborde à son tour la réception des techniques, les limites qui leur sont propres et finalement leur ambivalence intrinsèque. Dès lors, les clés du futur ressortissent davantage d’une refonte de l’organisation de nos sociétés que de leur « technologisation » indéfinie.

Enfin, le chapitre 5 est consacré à ce que pourrait être la ville de demain et aux valeurs qui pourront fonder notre quotidien. Il constitue une manière d’appel à l’imagination. Thierry Paquot revisite les textes des pères fondateurs des concepts de ville et d’urbanisme et défend la thèse de l’invention de nouveaux villages urbains et d’une décroissance maîtrisée des territoires. Philippe Roch nous rappelle en quoi la nature peut devenir source de valeurs, notamment en quoi la sobriété n’exclut pas nécessairement la générosité et la prolixité. Il s’emploie à dégager quelques-unes des valeurs permettant d’asseoir une société à la fois sobre et désirable. Le chapitre se clôt part l’intervention de Chantal Jouanno. Le texte, tiré du discours de la secrétaire d’État au développement durable le 26 novembre 2009 à Paris, lors du colloque « Vers une société sobre et désirable » (colloque organisé à l’initiative de l’Université de Lausanne et de la FNH, dans les locaux de la Caisse des Dépôts et Consignations, avec son soutien) dont proviennent les textes rassemblés ici, fait en quelque sorte le point sur l’action de l’État en matière de développement durable, dans le cadre et à la suite du Grenelle de l’environnement. Il recèle un appel à l’imagination sociale tant des philosophes que des artistes et autres chercheurs, décisive pour induire la conversion vers une société sobre et désirable.



Notes du chapitre
[1] ↑ Voir Robert Ayres : « La consommation (qui conduit à investir et au progrès technologique) pousse la croissance, exactement comme la croissance et le progrès technologique poussent la consommation » (« Sustainability Economics : where do we stand ? », Ecological Economics, 67, 2008, p. 281-310, cité par Tim Jackson, Prosperity without Growth. The Transition to a Sustainable Economy, Sustainable Development Commission UK, mars 2009, www.sd-commission.org.uk/publications/downloads/prosperity_without_growth_report.pdf, p. 53).

[2] ↑ Compte tenu d’une certaine propagande climato-sceptique, nous tenons à rappeler ici que la température moyenne à l’échelle du globe a bien continué à augmenter durant les dix dernières années (cf. http://data.giss.nasa.gov/gistemp/ ; 2009 a été la deuxième année la plus chaude après 1998). De façon plus générale, on constate une différence de température entre la stratosphère et la troposphère, cette dernière se réchauffant plus vite que la première : ce qui constitue, en l’état de nos connaissances, la signature du surcroît d’effet de serre anthropique ; il n’en irait nullement ainsi si le réchauffement était dû pour l’essentiel à la variabilité naturelle de l’activité solaire. Autre signature, les courbes figurant d’un côté le surcroît de concentration de dioxyde de carbone et, de l’autre, la diminution de la concentration atmosphérique d’oxygène, sont rigoureusement inverses ; nous sommes donc bien en l’occurrence confrontés à un phénomène de combustion, et donc un phénomène imputable aux activités humaines.

[3] ↑ Voir le calcul de J.-M. Jancovici et A. Grandjean dans Le Plein s’il vous plaît, Paris, Éd. du Seuil, 2006, p. 38.

[4] ↑ Voir Science & vie, hors-série, n° 243, juillet 2008, p. 46-47. Ces chiffres concernent les gisements actuellement exploités. Les gisements à venir seront plus onéreux énergétiquement et techniquement.

[5] ↑ À la finitude des ressources s’ajoutent les limites que nous impose le fonctionnement même de la biosphère ; cf. J. Rockström et al., « Planetary Boundaries : Exploring the Safe Operating Space for Humanity », Ecology and Society, vol. 14, n° 2, art. 32.

[6] ↑ Voir Patrick Criqui, Benoît Faraco, Alain Grandjean, Les États et le carbone, Paris, PUF, 2009, p. 56 sq.

[7] ↑ Pour l’ensemble des courbes montrant le leurre du découplage à l’échelle globale, voir le chapitre « The Myth of Decoupling », in Tim Jackson, Prosperity without Growth, op. cit., p. 48-57 ; voir aussi l’excellent dossier de La Revue durable, n° 36, décembre 2009 - janvier 2010, où ce chapitre du livre a été traduit ; voir également la livraison d’Alternatives économiques de décembre 2009.

[8] ↑ Rappelons l’idée cardinale de l’écologie industrielle, que cherche à systématiser l’économie circulaire : utiliser les déchets des uns comme ressources pour les autres, de telle sorte que les flux extraits de la biosphère n’augmentent plus.

[9] ↑ Voir D. H. Meadows, D. L. Meadows, J. Randers and W. Behrens III, The Limits to Growth, New York, Universe Books, 1972.

[10] ↑ Voir « Crise financière : comment éviter l’explosion ? », in Le Monde, 14 janvier 2010 ; par ailleurs, concernant le lien entre crises financière et écologique, voir S. Hallegatte, « L’épuisement d’un monde fini », Mediapart, 9 mars 2010. (V. P. Larrouturou)

[11] ↑ Voir B. Méheust, La Politique de l’oxymore. Comment ceux qui nous gouvernent nous masquent la réalité du monde, Paris, La Découverte, 2009.

[12] ↑ Un autisme qui n’est peut-être pas sans rapport avec le fait que la science économique soit la seule science sociale mondialisée, condition au triomphe d’un seul et unique paradigme. Il est cocasse que l’on cherche désormais à étendre ce modèle aux autres sciences sociales, notamment pour des raisons d’évaluation administrative.

[13] ↑ Outre le texte ici de Ph. Roch, voir D. Bourg et Ph. Roch, Crise écologique, crise des valeurs ?, Genève, Labor et Fides, 2010.

[14] ↑ Voir N. Hulot et le Comité de veille écologique, Pour un pacte écologique, Paris, Calmann-Lévy, 2006.
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        Contribution de la fondation Nicolas Hulot




Chapitre 1

Première contribution pour une refondation écologique et solidaire de nos sociétés

Texte publié en juin 2009





Nicolas HulotNicolas Hulot a commencé sa carrière comme photoreporter et journaliste, puis devient producteur et présentateur des émissions Ushuaïa, le magazine de l’Extrême (1987-1995), Opération Okavango (1996-1997) et enfin Ushuaïa nature (depuis 1998). À la faveur de ses voyages professionnels, il constate à l’œil nu les dégradations que l’on fait subir à la planète et l’urgence d’agir. Désireux de mettre sa notoriété au service d’une cause qui devient au fil des ans la pierre angulaire de sa vie, il crée la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme en 1990. Avec le Défi pour la Terre lancé en 2005, ce sont plus de 850 000 personnes qui s’engagent à agir quotidiennement pour la planète. Fin 2006, Nicolas Hulot propose un Pacte écologique aux candidats à l’élection présidentielle afin de les inciter à placer les enjeux écologiques et climatiques au cœur de l’action publique. Il est alors soutenu par près de 750 000 personnes. Le Grenelle de l’environnement est légitimement considéré comme une suite du Pacte écologique. Nicolas Hulot a publié de nombreux ouvrages dont Le Syndrome du Titanic, aux Éditions Calmann-Lévy. En 2009, il réalise un film sous le même titre.





Le Comité de veille écologique






La crise que nous traversons est globale. Si seules les dimensions financières et économiques sont le plus souvent mises en avant, il s’agit avant tout d’une crise de civilisation, d’une crise de modèle. La réponse est donc nécessairement complexe, tant elle touche aux fondamentaux de nos sociétés. Le débat qui s’ouvre est un débat sur l’économie, sur la solidarité et le partage, mais aussi sur la démocratie, sur nos représentations, et enfin (et peut-être surtout) sur notre culture et nos valeurs.

Ce texte n’a pas vocation à être exhaustif, à apporter l’ensemble des réponses. Il propose de premiers principes directeurs pour refonder nos sociétés sur des bases plus saines et plus durables. La France et l’Union européenne pourraient s’en saisir, les mettre en œuvre sur leur territoire et les porter dans les instances internationales. Ce texte est une contribution au débat et demande à être enrichi, que ce soit dans le cadre des travaux de la Fondation Nicolas Hulot ou grâce aux réactions et contributions extérieures.




Il est temps d’oser un autre monde

Le monde est en crise et les fondements de l’organisation de nos sociétés se révèlent intenables. Nous savions déjà que notre modèle économique était insoutenable écologiquement, tant il ignore et accentue la destruction du socle naturel dont il dépend ; insoutenable socialement, tant la misère continue à côtoyer l’opulence en dépit de décennies de croissance. La crise financière a, désormais, démontré sa profonde instabilité intrinsèque : le système financier mondial a failli s’effondrer, provoquant des drames en série. Tandis que les dogmes et les croyances qui régissent nos sociétés sont remis en question, des voix jusque-là inaudibles ont un espace pour exprimer des idées différentes. Il s’agit, maintenant, de les entendre et d’agir en conséquence.


Une crise systémique dont il faut traiter l’ensemble des dimensions et non les seuls aspects économiques et financiers

Pour commencer, il est important de ne pas réduire « la » crise à un aspect unique. Nous faisons face à une crise systémique dont les dimensions s’alimentent l’une l’autre. Pour ne prendre qu’un exemple, début 2008, des émeutes de la faim ont eu lieu simultanément dans de nombreux pays. Leurs causes étaient diverses et interconnectées : écologiques (conjoncture climatique, désertification, inondations), économiques (déstructuration des agricultures vivrières dans de nombreux pays, liée notamment aux effets du commerce mondial, concurrence des agrocarburants), financières (spéculation sur les matières premières agricoles)…


Une crise systémique car nous sommes interdépendants

Nous habitons un monde global où chaque culture est quotidiennement confrontée aux autres, où les conditions de vie de peuples entiers sont affectées par les décisions que prennent d’autres hommes à l’autre bout de la planète. C’est le cas des paysans du Sud qui souffrent des subventions octroyées aux agriculteurs européens par la Politique Agricole Commune et sont condamnés à quitter leurs terres par défaut de compétitivité sur le marché mondial. Sur notre planète, tout se voit et tout se sait. Les outils de communication (radio, télévision, téléphones portables, Internet) permettent à chacun, à chaque instant, à chaque endroit de la planète, d’être au courant de ce que font les autres et de réagir en conséquence. Cette abolition des distances et du temps de diffusion des informations amplifie le retentissement des événements et accélère leur déroulement. L’opulence des uns se mêle à l’humiliation et à la misère des autres, alimentant la révolte sociale que les désordres écologiques mondiaux approfondiront encore.




Une crise systémique car ses diverses dimensions sont liées par une vision commune, « occidentale », du monde

La civilisation « occidentale » moderne dont le mode d’organisation s’étend désormais à presque toute la planète repose sur des traits originaux. En premier lieu, elle est la seule parmi toutes les autres à avoir radicalement séparé les êtres humains de tous les autres êtres naturels ; ce que Philippe Descola appelle la « naturalisation du monde » [1] . En second lieu, les sociétés « occidentales » modernes sont les premières à s’être organisées pour satisfaire les « besoins relatifs » des individus, c’est-à-dire non pas seulement leurs besoins vitaux mais également leurs désirs, par définition infinis [2] . Cela mène d’ailleurs bien souvent à confondre les deux : les désirs deviennent des besoins.

Tel est le socle de notre civilisation : nous considérons la nature – les autres êtres vivants et leur milieu – comme un stock de ressources maîtrisable et indéfiniment exploitable, grâce aux sciences et techniques, et ce dans le cadre du marché conçu comme le moyen de satisfaire des désirs individuels sans limites. Les individus eux-mêmes ne sont, de plus en plus, perçus qu’au travers du prisme économique : facteurs de production d’un côté, et de consommation de l’autre.




Les réponses à la crise pour l’instant envisagées sont partielles

Jusqu’à présent, les États se sont mobilisés pour sauver les banques, pour mettre en œuvre des plans de relance, pour tenter d’encadrer les marchés financiers. Cela ne suffira pas. Se contenter de traiter les aspects économiques et financiers, c’est choisir une fuite en avant bien dangereuse. N’oublions pas que depuis le début des années 1980, nous avons connu quatre crises financières aux répercussions mondiales [3] , sans compter les dizaines de krachs régionaux. Les réponses apportées n’étaient donc pas les bonnes. Et pour cause ! Nous ne sortirons pas de la crise en traitant les symptômes et non les causes profondes. Nous sommes à la croisée des chemins : ne rien changer, nous « relancer » pour faire du neuf avec du vieux...
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